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Agriculture contractuelle de proximité

Un premier bilan de saison pour Les Jardins de Nyon

Depuis l’assemblée constitutive en 
2015, que s’est-il passé ?

Le moins que l’on puisse dire c’est que 
nous n’avons pas chômé. C’est souvent 
comme cela dans le monde associatif, 
les membres du comité sont mis à rude 
épreuve (rire). Dans un premier temps 
nous avons dû trouver un lieu en ville 
pour les livraisons. Nous avons contacté 
différentes associations existantes mais 
cela n’a pas fonctionné. La demande 
en locaux est importante à Nyon et 
nous étions perçus, parfois, comme une 
association à buts lucratifs, ce qui nous 
a fermé quelques portes. Visiblement la 
perception des milieux associatifs vis-
à-vis de l’agriculture contractuelle est 
différente ici qu’à Genève ou Lausanne. 
Finalement la commune nous à trouvé un 
entrepôt, rue St-Jean, que nous louons au 
mois. Lorsque nous l’avons visité pour la 
première fois, il paraissait humide et froid. 
Le sol était en terre battue et ses murs 
ajourés en lattes de bois. Pas vraiment une 
salle de bal. Mais, moyennant quelques 
arrangements, nous nous sommes dit qu’il 
pouvait devenir un endroit tout à fait 
convenable et sympatique. Nous l’avons 
aménagé avec du gravier et des bâches 
isolantes. Aujourd’hui nous sommes plutôt 
satisfaits du résultat. Il est situé proche 
de la Place Perdtemps et ne manque pas 
d’espace pour circuler autour. Il est donc 
pratique, mais malheureusement peu 
visible des gens de passage et méconnu 
de la plupart des habitants.

Dès la création de l’association nous 
avons communiqué, avec comme objec-
tifs de nous faire connaître et avoir des 
membres. La commune a également 
diffusé une information sur son journal 
tous ménages. Sven Ahlborn a développé 
notre présence sur les réseaux sociaux 
et nous étions présents à différentes 
manifestations publiques avec stands 
de présentation et flyers à distribuer;  
C’était un engagement important, ce 
d’autant plus que pour l’instant nous 
sommes toutes et tous bénévoles.

Pour quels résultats ?
Nous sommes très heureux d’avoir pu 

débuter les livraisons. C’était important pour 
nous tous d’entrer dans le vif du sujet, de 

Concrètement, comment se passe 
les livraisons ?

Nous livrons sur un seul lieu, à Nyon. 
Tous les produits sont apportés en vrac, 
dans des caissettes à légumes et les 
membres font eux-mêmes leur panier. 
Les quantités sont déterminées selon le 
type de panier. Nous avons deux formules 
différentes. Un petit panier, pour une ou 
deux personnes et un panier moyen pour 
une petite famille. La valeur du panier 
moyen est de 24 Frs, celle du petit panier 
de 17 Frs, avec parfois plus ou moins de 
produits selon les disponibilités des champs. 
Actuellement, sur 47 paniers livrés, 32 
sont des moyens et 15 des petits. On est 
parti sur 33 distributions par année.

Le contenu des paniers est essentiel-
lement basé sur des produits frais. Nos 
producteurs sont Nicolas Pradervand de 
Signy (fruits),  Denis Anselmo et Gian 
Paolo Berta de la ferme du Bocage de 
l’Oujon à Coinsins (légumes), Pascal 
Chollet de la ferme la Petite Lignière 
à Gland (fraises et asperges), la famille 
Mugnier de Duiller (fruits et légumes) et 
la famille Olivier de la ferme des Perrettes 
à Eysins (fruits et légumes). Depuis peu 
nous avons accueilli la famille Jaggi 
de Coinsins (céréales et huiles) et nous 
vendons le pain de Raphaël, de Gland, 
qui fabrique d’excellents pains avec leurs 
farines. Nous les intégrons parfois dans les 
paniers et nous les proposons à la vente à 
chaque livraison, dans notre petit marché 
éphémère. Depuis ce printemps nous 
proposons également des fromages frais, 
du lait cru, du yoghourt et du saucisson 
de boeuf de la famille Baumgartner de 
Bois-Bougy et du tofu local de Min, de 
Coinsins. Nous essayons de diversifier 
le contenu du panier et pourquoi pas, à 
l’avenir, diversifier l’offre et les contrats.

Pour terminer, quels sont vos défis 
pour les prochaines années ?

Un des points clés est la stabilité finan-
cière et le financement d’une personne 

Pendant deux ans, Uniterre a œuvré, sous mandat de la Ville de Nyon, à la création de l’association d’agriculture contractuelle de proximité 
« Les Jardins de Nyon ». Après avoir invité l’ensemble des familles paysannes du district à une première séance d’information, un groupe 
de personnes motivées a travaillé à la création de l’association proprement dite. Une année après sa fondation et les premiers légumes 
livrés, Gian Paolo Berta livre son point de vue et analyse les défis pour l’avenir de la jeune structure.

pour assurer le secrétariat et les affaires 
courantes. Cette année, tout le travail 
administratif s’est fait bénévolement. 
Raison pour laquelle les comptes se 
sont soldés par un petit bénéfice. Nous 
souhaitons aussi acquérir des outils de 
gestion et de comptabilité performants. 
Nous sommes allés plusieurs fois ren-
contrer d’autres ACP pour observer leur 
fonctionnement et découvrir leurs outils 
de gestion. La Fédération romande de 
l’agricuture contractuelle nous a bien aidé 
pour établir ces contacts. Un programme 
de gestion et de comptabilité OpenSource 
est en phase test chez plusieurs ACP. 
Nous suivons le déroulement du projet.

Un autre gros défi pour la structure 
concerne l’approvisionnement en légumes. 
Jean Weber va stopper sa production. Il 
faudra donc trouver quelqu’un d’autre. 
Ce qui n’est pas chose aisée. Cependant, 
cette situation a fait naître en moi l’envie 
de reprendre la production. Lorsque 
j’habitais encore au Tessin, j’étais 
un des producteurs de la coopérative 
Conprobio (www.conprobio.ch). J’ai 
parlé de ce projet à Denis Anselmo, un 
ami maraîcher, qui a montré de suite sa 
motivation. Nous sommes allés voir Jean 
Weber pour lui proposer de reprendre sa 
production de légumes. Pour différentes 
raisons cela n’a pas été possible. Nous 
sommes donc allés voir d’autres paysans 
de la région et nous en avons trouvé 
un. Il nous a mis 4’000 m2 à disposi-
tion pour commencer notre production 
de légumes. Ce printemps, nous avons 
donc pu semer des radis, du mesclun, 
des oignons, de la roquette et d’autres 
légumes. C’est une nouvelle page de ma 
vie qui est en train de s’écrire. Et sans 
les Jardins de Nyon, jamais je n’aurais 
pensé commencer ce chapitre... et qui 
sait peut-être y en aura-t-il d’autres ? 
Une Conprobio à Nyon ? …peut-être

Propos recueillis par Nicolas 
Bezençon 

livrer nos produits, de discuter avec nos 
membres, bref « d’humaniser » le projet.

Nous n’avons par contre pas réussi à 
obtenir le nombre de contrats que nous 
espérions. Nous tablions sur une centaine 
de membres après la première année. 
Aujourd’hui nous en avons 47. C’est un 
bon début mais nous devons continuer 
de travailler pour pérenniser le projet.

Selon vous, qu’est-ce qui manque 
pour convaincre de nouveaux membres ?

il y a peut-être la visibilité, mais je 
pense surtout qu’il est important de 
transmettre les valeurs de l’agricul-
ture contractuelle de proximité. Pour 
convaincre les gens d’adhérer, il faut 
parler des problématiques alimentaires 
et agricoles et présenter l’agriculture 
contractuelle comme une des solutions, 
avoir un discours positif. Adhérer à une 
structure d’agriculture contractuelle est 
un acte simple, accessible, que tout le 
monde peut réaliser facilement, pour 
autant que les raisons soient connues. 
Nous sommes une goutte qui participe 
au changement. C’est important de le 
présenter comme cela. Nous devons 
dépasser la relation offre-demande ou 
client-paysan et développer ensemble, 
avec les nyonnais un projet alimentaire 
commun. C’est pour moi l’un des points 
clés de ce projet et de la souveraineté 
alimentaire. Les adhérents doivent com-
prendre et adhérer à cette démarche, tout 
comme les paysans d’ailleurs. Et ce n’est 
pas simple. Cela demande du temps.

Nous sommes aussi la première struc-
ture d’agriculture contractuelle de Nyon. 
Nous devons développer une relation de 
confiance et nous faire connaître dans le 
réseau associatif local et pourquoi pas 
auprès d’autres milieux. Le bouche-
à-oreille peut aussi bien fonctionner 
mais demande de la patience. Parfois 
la nouveauté fait peut-être aussi peur 
à certain-e-s. A nous d’expliquer notre 
démarche. A Genève, l’agriculture contrac-
tuelle a mis plusieurs années pour être 
reconnue et se développer. A Nyon nous 
démarrons seulement. 

Et la Ville de Nyon, continue-t-elle 
de soutenir le projet ?

Oui, nous entretenons de bons contacts 
avec la Ville et le service de l’énergie et 
du développement durable. C’est important 
que les autorités politiques se préoccupent 
de ces questions fondamentales que sont 
l’alimentation, les prix, les semences, 
les relations ville-campagne etc. Elles 
doivent maintenir un débat permanent 
sur ces questions. La Ville nous a mis 
à disposition des moyens pour la com-
munication et nous a trouvé le lieu de 
distribution, c’est positif.
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Huile de palme

De l’huile de palme pour les voitures - un scandale !
Dans l’UE, l’huile de palme est la matière première la plus utilisée pour la production de biocarburants. Les chiffres de l’association 
européenne pour les huiles végétales (Fediol) montrent que l’importation et l’utilisation d’huile de palme pour les biocarburants ont 
augmenté de façon exponentielle. 

Le biodiesel dans l’UE est consti-
tué à 50 % par de l’huile de palme. 
Le biodiesel est donc le contraire 
de ce qu’on comprend normalement 
par « bio », soit des produits ou des 
méthodes de production particulière-
ment écologiques et durables. Dans 
ce cas, c’est le contraire : les experts 
lancent l’alerte, car le biodiesel est de 
80 % plus nuisible pour le climat que 
le diesel conventionnel. Ce n’est donc 
pas une surprise si la population ne veut 

pas accepter ce développement. Nous 
voulons bien croire que les producteurs 
de biocarburants visent des objectifs 
nobles : si l’on brûle un biocarburant, 
les émissions de CO2 sont égales à 
la consommation de CO2 des plantes 
oléagineuses, ce qui équivaut à une 
émission zéro. Toutefois, si l’on tient 
compte de la déforestation tropicale 
pour la production d’huile de palme, 
le résultat est tout autre. En plus, les 
biocarburants sont en concurrence 

directe avec les surfaces cultivées pour 
l’alimentation, qui sont en voie de dis-
parition dans certains pays (notamment 
en Indonésie et en Malaisie).

L’auteure Melania Hall 1 écrit : 
« En 2014, plus de la moitié de l’huile 
de palme achetée en Europe a fini 
dans les réservoirs de voitures et de 
camions, selon les données publiées 
par l’association européenne des huiles 
végétales Fediol et recueillies par l’ONG 
bruxelloise Transport & Environnement 
(T&E) en coopération avec l’association 
fédérale allemande pour la protection de 
la nature (NABU). Dépassée uniquement 
par l’huile de colza, l’utilisation d’huile 
de palme comme matière première pour 
le biodiesel s’est multipliée par six 
entre 2010 et 2014 dans les pays de 
l’UE. L’augmentation de près de 34 % 
du biodiesel européen – soit le mélange 
de diesel avec de l’huile végétale – a 
été réalisée grâce à l’huile de palme 
importée. »

Et en Suisse ? 
À notre demande, Ueli Frei de l’asso-

ciation suisse de l’industrie des biocar-
burants BioFuels Suisse répond :  « En 
principe, la législation suisse n’interdit 
aucun biocarburant. Ce qui empêche 
une croissance égale à celle en Europe, 
c’est l’impôt sur les huiles minérales. 
En effet, seuls les biocarburants issus de 
déchets et de résidus sont exonérés de 
cet impôt. Les biocarburants composés 
de matières premières renouvelables 
ne bénéficient pas de cet allègement 
fiscal, parce qu’ils ne remplissent pas 
les exigences de l’Ordonnance sur 
l’imposition des huiles minérales et de 
l’Ordonnance sur l’écobilan des biocar-
burants. Les exigences minimales pour 
un allègement fiscal des biocarburants 
requièrent un bilan écologique positif 
et la non-mise en danger de la forêt 
tropicale et de la diversité biologique. 
Conséquence : en Suisse, le biodiesel 
est produit à base d’huiles comestibles 
usagées et d’acides gras, garantis sans 
huile de palme. »

Ulrike Minkner 
traduction: Stefanie Schenk

1 Melanie Hall,  Palmöl im Tank: Biodiesel-
Nutzung in der EU, okz, DW, 03.06.2016

Huile de palme : un beau 
résultat qui récompense 
le travail d’Uniterre !

Uniterre est à l’origine de toute la 
démarche pour exclure l’huile de palme 
des accords de libre-échange avec la 
Malaisie. Tout a commencé en août 
2015 déjà. Uniterre a fait une gros 
travail de coordination et de coalition 
avec d’autres organisations (Fondation 
Bruno Manser, FRC, FSPC, etc.) pour 
s’opposer à la présence de l’huile de 
palme dans l’accord de libre-échange 
avec la Malaisie. Parallèlement à cette 
démarche, la Fondation Bruno Manser 
a décidé de lancer une pétition en ligne 
pour des objectifs semblables, avec 

les mêmes revendications. Cette dernière a récolté plus de 20’000 signatures.

Cette large coalition a quelque chose d’inédit, et celà a pu fonctionner grâce 
- entre autres - à l’important travail d’Uniterre. Il est rare de voir les ONGs, 
les organisations de consommateurs et les paysans travailler ensembles pour 
un objectif commun. 

Comme on le dit souvent à Uniterre, l’union fait la force ! 

->> Signez la pétition Suisse Pro 
Forêt Pluviale :

http://pro-foret-pluviale.ch/
fr/petition/

si vous voulez recevoir  
nos alertes SMS

envoyez votre n° de natel 
avec Nom et Prénom

au 079 574 54 12
ou par email à 

info@uniterre.ch

!brèves
Les éleveurs belges et 
français bloquent un acteur 
de la surproduction ! - 
Confédération paysanne, MIG/
FMB, FUGEA et MAP

Provenance des aliments : 
que le Conseil fédéral tienne 
ses promesses! - Fédération 
Romande des Consommateurs - 
article + vidéo

Lettre ouverte au Président 
du Conseil d’administration 
de BAYER - Foundation 
Monsanto Tribunal

Les paysans et paysannes 
dans la lutte des classes 
- Réécoutez les 24h des luttes 
paysannes - Radio Canut

sur notre site internet:

www.uniterre.ch
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Agenda
Jeudi 30 juin à 18h30 
« Ceux qui nous nourrissent »
Pour un rapprochement 
des milieux agricoles et 
environnementaux 
Espace Dickens,  
av. Dickens 4, Lausanne
Documentaire d’une trentaine de 
minutes réalisé dans le cadre de 
l’enquête «de Paysan à Paysan». 
La projection sera suivie d’une 
table ronde avec des membres 
du WWF cherchant à mettre 
en place de nombreux projets 
de connexions naturelles, 
directement avec des agriculteurs. 
Des membre du comité de 
Bio Vaud – co-producteur du 
film – présenteront également 
les avantages du bio, pour le 
consommateur mais aussi pour le 
producteur.

Dimanche 3 juillet, 10h-16h 
Brunch de la FRACP 
Ferme du Monniati à Jussy (GE)
Visite de la ferme, grillades, 
discussion sur les alternatives au 
supermarché. 
inscription et infos: www.fracp.ch 

Plus d’infos sur notre site:

www.uniterre.ch/
actions/agenda

Souveraineté alimentaire

Agir et ouvrir le dialogue  
pour l’initiative  
pour la souveraineté alimentaire

Comme cela était à prévoir, le Conseil 
Fédéral a, le 22 juin 2016, recommandé 
de rejeter l’initiative pour la souverai-
neté alimentaire. Dans son message, il 
argumente entre autres de la manière 
suivante : « (Cette initiative) remettrait en 
question les acquis réalisés dans le cadre 
de la réforme agricole des 25 dernières 
années et affaiblirait la compétitivité 
et la capacité d’innovation du secteur 
agroalimentaire suisse. » De même, il 
critique la nécessité d’importantes inter-
ventions étatiques sur le marché pour 
promouvoir une agriculture reposant 
sur la petite paysannerie, responsable 
en premier lieu de l’approvisionnement 
de la population locale. En outre, les 
normes écologiques et sociales exigées 
pour les produits agricoles importés sont 
contraires aux engagements internatio-
naux de la Suisse (par exemple, accords 
bilatéraux, accords de libre-échange). Le 
Conseil Fédéral craint une augmentation 
des coûts pour les finances fédérales et 
pour les consommateurs-trices.

La date de la votation n’est pas 
encore connue. Le Parlement devra 
encore s’en occuper et débattre de 
nos propositions. Il doit formuler une 
recommandation au plus tard 30 mois 
après le dépôt de l’initiative (hiver 
2018). Au plus tôt, la votation pourra 
avoir lieu en juin 2017, à condition que 
les deux chambres puissent débattre de 
l’initiative en automne 2016.

Renforcement de la base 
paysanne
En Suisse-Allemande, il y a des 

rencontres régulières avec des membres 
et des sympathisant-e-s d’Uniterre. Le 
14 juin, un document de stratégie a été 
ratifié par le comité de soutien, il s’agit 
d’un document discuté et développé par 
ce groupe. Le document propose entre 
autres la fondation d’un comité paysan 
qui aura à sa disposition une plateforme 
internet mise en ligne dès la mi-août. Le 
but est d’obtenir le soutien explicite de 
500 paysannes et paysans d’ici l’automne 
2016. Ensuite, cette base de soutien devrait 
croître continuellement et compter au 
moins 1000 personnes au moment de 
la votation. Parallèlement, l’initiative 
devrait être plus visible sur les fermes 
et les marchés (affiches, papillons, 
banderoles, etc.). Un soutien paysan 
plus large sera également bénéfique 
pour Uniterre. Il renforcera les sections 
existantes et permettra la création de 
nouvelles sections. Par ailleurs, il faudra 
réactiver au Parlement le groupe de 
travail pour la souveraineté alimentaire, 
pour renforcer notre position au sein du 
gouvernement.

Poursuivre la politique 
actuelle n’est pas une 
option
Jour après jour, 3 à 4 fermes dispa-

raissent, le nombre de personnes actives 
dans l’agriculture diminue, la pression sur 
les prix menace beaucoup d’exploitations 
et les accords de libre-échange ne sont 
pas le moindre de nos soucis. Paysannes 
et paysans se retrouvent le dos au mur. 
Mais la population est sensibilisée et 
nous pouvons leur communiquer des 
solutions. Pour ce faire, nous avons 
besoin de discuter avec un maximum 
de personnes et avoir suffisamment de 
matériel à disposition (études, contenus, 
arguments, textes, films). Nous devons 
convaincre les gens que notre solution 
offrira un avenir à l’agriculture et une 

alimentation saine. Ainsi, il nous faut 
construire une large coalition pour la 
souveraineté alimentaire. Aujourd’hui, il 
y a 72 organisations qui nous soutiennent. 
Jusqu’aux votations, nous voulons trou-
ver 100 alliés. Cependant, ce n’est pas 
uniquement le nombre qui compte, mais 
aussi la diversité : la coalition devra 
inclure des organisations qui couvrent 
des domaines différents. Elles peuvent 
nous ouvrir des portes pour un meilleur 
ancrage dans les régions rurales, dans 
les entreprises proches de l’agriculture 
et au Parlement.

Nouvelle structure
Le 21 septembre (voir ci-dessous), 

nous allons fonder une fédération 
nationale pour la souveraineté ali-
mentaire. Toute personne individuelle 
et toute organisation sont invitées à 
se joindre à nous.

Nous allons créer un grand mou-
vement de base avec une structure 
indépendante et des groupes de travail 
autonomes qui se concentreront sur des 
sujets comme le lobbying auprès de  
l’administration et du Parlement, un 
comité paysan, un groupe d’action, etc. 
Avec nos idées, nos idéaux, nos visions 
et nos rêves, nous pouvons toutes et 
tous faire avancer ce projet – et avec 
nos amies et nos amis, nous pouvons 
élargir le mouvement.

Mathias Stalder 
traduction: Stefanie Schenk

Prochain rendez-vous :  
Conférence-débat sur la 
campagne

21 septembre, 14-18 h,  
Kirchgemeindehaus (Saal H), 
Freiestrasse 20, Bern

Inscriptions souhaitées auprès de : 
m.stalder@uniterre.ch


